
STATUTS 
S.A.S « A.M BELVES » 

Au capital social de 5 000 Euros  

Siège social : « Route de Monpazier » 24170 PAYS DE BELVES  

RCS BERGERAC n° EN COURS DE CREATION 

TITRE 1 : FORME – OBJET – DENOMINATION SOCIALE – SIEGE SOCIAL – DUREE  

ARTICLE 1 – FORME  

Il est formé par les présentes entre les Rtulaires des acRons ci-après créées et de celles qui pourraient 
l’être ultérieurement, une société par acRons simplifiée. Elle sera régie par les présents statuts ainsi 
que par les arRcles L. 227-1 à L. 227-20 du Code de commerce. Dans le silence des statuts, il sera fait, 
en tant que de raison, applicaRon des disposiRons du Code de Commerce relaRves aux sociétés 
anonymes. Elle foncRonne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs acRonnaires. 
Elle ne peut procéder à une offre au public de Rtres financiers ou à l’admission aux négociaRons sur 
un marché réglementé de ses acRons. Elle peut néanmoins procéder à l’offre de Rtres financiers, à 
condiRon que le montant par invesRsseur ou que la valeur nominale du Rtre dépasse les seuils fixés 
par le règlement général de l’Autorité des marchés financiers 

ARTICLE 2 – OBJET SOCIAL  

La société a pour objet tant en France qu'à l'étranger : • Supermarché, alimentaRon générale, • 
Epicerie, • Boucherie, Charcuterie, Traiteur, RôRsserie, Poissonnerie, pâRsserie, boulangerie plus 
généralement toute l’alimentaRon générale. La parRcipaRon de la société, par tous moyens, à toutes 
entreprises ou sociétés créées ou à créer, pouvant se raeacher à l’objet social, notamment par voie 
de créaRon de sociétés nouvelles, d’apport, commandite, souscripRon ou rachat de Rtres ou droits 
sociaux, fusion, alliance ou associaRon en parRcipaRon ou groupement d’intérêt économique ou de 
locaRon gérance ; Et, généralement, toutes opéraRons financières, commerciales, industrielles, 
immobilières et mobilières pouvant se raeacher, directement ou indirectement à l’un des objets 
spécifiés ci-dessus ou tout objet similaire ou connexe ou de nature à favoriser le développement du 
patrimoine social. La société peut prendre toutes parRcipaRons et tous intérêts dans toutes sociétés 
et entreprises dont l’acRvité serait de nature à faciliter la réalisaRon de son objet social. Elle peut agir 
directement ou indirectement, soit seule, soient en associaRon, parRcipaRon, groupement ou 
société, avec toutes autres personnes ou sociétés et réaliser sous quelque forme que ce soit les 
opéraRons entrant dans son objet.  

ARTICLE 3 – DENOMINATION  

La société prend la dénominaRon sociale suivante :  

« A.M BELVES » Ceee dénominaRon sociale doit :  

• Figurer sur tous acte ou documents émanant de la société et desRnés aux Rers ;  



• Être précédée ou suivie immédiatement des mots « Société par AcRons Simplifiée » ou des iniRales 
« S.A.S. » ;  

• Être suivie de l’énonciaRon du montant du capital social, du tribunal au greffe duquel la société est 
immatriculée et du numéro d’immatriculaRon. Ces renseignements doivent être indiqués en tête des 
factures, notes de commande, tarifs et documents publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances 
et récépissés concernant l’acRvité de la société et signés par elle ou en son nom. 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL  

Le siège social demeure fixé au « Route de Monpazier » 24170 PAYS DE BELVES Il peut être transféré 
en tout autre endroit du même département par décision collecRve des acRonnaires statuant dans sa 
forme ordinaire.  

ARTICLE 5 – DUREE  

La société a une durée de quatre-vingt-dix-neuf (99) années, à compter de son immatriculaRon au 
Registre du Commerce et des Sociétés, sauf dissoluRon anRcipée ou prorogaRon prévues aux 
présents statuts. Les décisions de prorogaRon de la durée de la Société ou de dissoluRon anRcipée 
sont prises par décision collecRve des acRonnaires statuant dans les condiRons définies à l'arRcle 26 
des statuts. Un an au moins avant la date d'expiraRon de la Société, le "Président " doit provoquer 
une réunion des acRonnaires statuant dans les condiRons définies à l'arRcle 26 à l'effet de décider si 
la Société doit être prorogée. A défaut, tout acRonnaire peut demander au Président du Tribunal de 
Commerce, statuant sur requête, la désignaRon d'un mandataire de jusRce ayant pour mission de 
provoquer la consultaRon prévue ci-dessus.  

TITRE II : CAPITAL SOCIAL – ACTIONS  

ARTICLE 6 – APPORTS  

Les apports, dont la liste est annexée au présent acte, résultent :  

- de ceux réalisés iniRalement à la consRtuRon de la SOCIETE.  

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL  

En conséquence des apports iniRaux le capital social est fixé à la somme de CINQ MILLE EUROS (5 
000.00 €). Il est divisé en CENT acRons de 50 euros (50 €) EUROS et détenue à 100% par : M. Anthony 
MARQUEZ. 

ARTICLE 8 – MODIFICATION DU CAPITAL  

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les condiRons prévues par la loi, par décision 
collecRve des acRonnaires prise dans les condiRons des arRcles 25 et 26 ci-après. Les Rtres de capital 
nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à ce montant majoré d'une prime d'émission. 
Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensaRon avec des créances liquides 
et exigibles sur la Société, soit par apport en nature, soit par incorporaRon de réserves, bénéfices ou 
primes d'émission, soit en conséquence d'une fusion ou d'une scission. Ils peuvent aussi être libérés 
consécuRvement à l'exercice d'un droit aeaché à des valeurs mobilières donnant accès au capital 
comprenant, le cas échéant, le versement des sommes correspondantes. Les acRonnaires peuvent 



déléguer au président les pouvoirs nécessaires à l’effet de réaliser, dans le délai légal, l’augmentaRon 
de capital en une ou plusieurs fois, d’en fixer les modalités, d’en constater la réalisaRon et de 
procéder à la modificaRon corrélaRve des statuts. En cas d’augmentaRon par émission d’acRons à 
souscrire en numéraire, un droit préférenRel à la souscripRon de ces acRons est réservé aux 
propriétaires des acRons existantes au prorata de leur parRcipaRon dans le capital social, dans les 
condiRons légales.  

Toutefois, les acRonnaires peuvent renoncer à Rtre individuel à leur droit préférenRel de souscripRon. 
La décision d’augmentaRon du capital peut également supprimer ce droit préférenRel dans les 
condiRons légales. Lors de toute décision d’augmentaRon du capital, excepté lorsqu’elle est 
consécuRve à un apport en nature ou lorsqu’elle résulte de l’émission préalable de valeurs mobilières 
donnant droit à l’aeribuRon de Rtres représentant une quoRté du capital, l’assemblée générale 
extraordinaire doit se prononcer sur un projet de résoluRon tendant à réaliser une augmentaRon de 
capital ouverte aux salariés dans les condiRons prévues par la règlementaRon. Les acRons nouvelles 
de numéraire doivent obligatoirement être libérées lors de la souscripRon de la quoRté du nominal 
(ou du pair) prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 

ARTICLE 9 – FORME DES ACTIONS  

Les acRons sont nominaRves. La propriété des acRons résulte de leur inscripRon au nom du ou des 
Rtulaires sur des comptes et registres tenus à cet effet par la société. A la demande d’un acRonnaire, 
une aeestaRon d’inscripRon en compte lui sera délivrée par la société.  

ARTICLE 10 - LIBERATION DES ACTIONS  

1 - Toute souscripRon d'acRons en numéraire est obligatoirement accompagnée du versement de la 
quoRté minimale prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. Le surplus 
est payable en une ou plusieurs fois aux époques et dans les proporRons qui seront fixées par le 
Président en conformité de la loi. Les appels de fonds sont portés à la connaissance des associés 
quinze jours au moins avant l'époque fixée pour chaque versement, par leeres recommandées avec 
demande d'avis de récepRon. Les associés ont la faculté d'effectuer des versements anRcipés.  

2 - A défaut de libéraRon des acRons à l'expiraRon du délai fixé par le Président, les sommes exigibles 
sont, de plein droit, producRves d'intérêt au taux de l'intérêt légal, à parRr de la date d'exigibilité, le 
tout sans préjudice des recours et sancRons prévus par la loi.  

ARTICLE 11 – MODALITES DE LA TRANSMISSION DES ACTIONS  

1°) DéfiniRons Dans le cadre des présents statuts, les soussignés sont convenus des définiRons ci-
après :  

a) Cession : signifie toute opéraRon à Rtre onéreux ou gratuit entraînant le transfert de la pleine 
propriété, de la nue-propriété ou de l'usufruit des valeurs mobilières émises par la Société, à savoir : 
cession, transmission, échange, apport en Société, fusion et opéraRon assimilée, cession judiciaire, 
consRtuRon de trusts, nanRssement, liquidaRon, transmission universelle de patrimoine.  

b) AcRon ou Valeur mobilière : signifie les valeurs mobilières émises par la Société donnant accès de 
façon immédiate ou différée et de quelque manière que ce soit, à l'aeribuRon d'un droit au capital 
et/ou d'un droit de vote de la Société, ainsi que les bons et droits de souscripRon et d'aeribuRon 
aeachés à ces valeurs mobilières.  

2°) Transmission des acRons Les acRons sont librement négociables. Leur transmission s’opère à 
l’égard de la société et des Rers par un virement du compte du cédant au compte du cessionnaire, sur 
producRon d’un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur un registre côté et paraphé, 
tenu chronologiquement, dénommé « registre des mouvements ». La société est tenue de procéder à 



ceee inscripRon et à ce virement dès récepRon de l’ordre de mouvement et, au plus tard dans les 15 
jours qui suivent celle-ci. L’ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agrée par la 
société, est signé par le cédant ou son mandataire. Les disposiRons des arRcles 12 à 16 ne sont pas 
applicables lorsque la société ne comporte qu’un acRonnaire.  

ARTICLE 12 – CESSION DES ACTIONS – DROIT DE PREEMPTION  

1/ Toutes les cessions d’acRons, même entre acRonnaires, sont soumises au respect du droit de 
préempRon conféré aux acRonnaires dans les condiRons du présent arRcle.  

2/ L’acRonnaire cédant noRfie au président de la société et à chacun des acRonnaires, par leere 
recommandée avec accusé de récepRon, son projet de cession en indiquant :  

- le nombre d’acRons dont la cession est envisagée et le prix de cession ;  

- l’idenRté de l’acquéreur s’il s’agit d’une personne physique, et s’il s’agit d’une personne morale les 
informaRons suivantes : dénominaRon, forme, siège social, numéro RCS, idenRté des dirigeants, 
montant et réparRRon du capital. La date de récepRon de ceee noRficaRon fait courir un délai de 4 
mois, à l’expiraRon duquel, si les droits de préempRon n’ont pas été exercés sur les acRons dont la 
cession est projetée, l’acRonnaire cédant pourra réaliser ladite cession. L’acRonnaire cédant devra, 
toutefois, suivre la procédure d’agrément prévue à l’arRcle 12 des statuts.  

3/ Chaque acRonnaire bénéficie d’un droit de préempRon exercé par noRficaRon au président dans le 
délai de 3 mois au plus tard de la récepRon de la noRficaRon du projet de cession visée au 2 ci-
dessus. Ceee noRficaRon est effectuée par leere recommandée avec accusé de récepRon indiquant 
le nombre d’acRons que l’acRonnaire souhaite acquérir.  

4/ A l’expiraRon du délai visé au 3 ci-dessus, et avant celle du délai visé au 2 ci-dessus, le président 
noRfie à l’acRonnaire cédant par leere recommandée avec accusé de récepRon, les résultats de la 
procédure de préempRon. Lorsque les droits de préempRon sont supérieurs au nombre d’acRons 
dont la cession est projetée, lesdites acRons sont réparRes par le président entre les acRonnaires qui 
ont noRfié leur demande de préempRon au prorata de leur parRcipaRon au capital de la société et 
dans la limite de leurs demandes. Lorsque les droits de préempRon sont inférieurs au nombre 
d’acRons dont la cession est projetée, les droits de préempRon sont réputés n’avoir jamais été 
exercés et l’acRonnaire cédant est libre de réaliser l’opéraRon au profit du cessionnaire menRonné 
dans sa noRficaRon et aux condiRons ainsi noRfiées. L’acRonnaire cédant devra, toutefois, suivre la 
procédure prévue à l’arRcle 13 des statuts.  

5/ En cas d’exercice du droit de préempRon, la cession doit intervenir dans le délai d’un mois contre 
paiement du prix menRonné dans la noRficaRon de l’acRonnaire cédant. Le droit de préempRon peut 
être réservé à un ou plusieurs acRonnaires désignés dans les statuts, il peut également s’exercer 
selon un ordre déterminé.  

ARTICLE 13 - AGREMENT  

1/ Les acRons de la société ne peuvent être cédées, y compris entre acRonnaires, qu’après agrément 
préalable donné par décision collecRve des associés prise dans sa forme extraordinaire 
conformément à l’arRcle 26 des statuts.  

2/ La demande d’agrément doit être noRfiée au président par leere recommandée avec accusé de 
récepRon. Elle indique le nombre d’acRons dont la cession est envisagée, le prix de cession, l’idenRté 
de l’acquéreur s’il s’agit d’une personne physique, et s’il s’agit d’une personne morale les 
informaRons suivantes : dénominaRon, forme, siège social, numéro RCS, idenRté des dirigeants, 
montant et réparRRon du capital. Le président noRfie ceee demande d’agrément aux acRonnaires.  



3/ La décision des acRonnaires sur l’agrément doit intervenir dans un délai d’un mois à compter de la 
noRficaRon de la demande visée au 2 ci-dessus. Elle est noRfiée au cédant par leere recommandée 
avec accusé de récepRon. Si aucune réponse n’est intervenue à l’expiraRon du délai ci-dessus, 
l’agrément est réputé acquis.  

4/ Les décisions d’agrément ou de refus d’agrément ne sont pas moRvées. En cas d’agrément, la 
cession projetée est réalisée par l’acRonnaire cédant aux condiRons noRfiées dans sa demande 
d’agrément. Le transfert des acRons au profit du cessionnaire agrée doit être réalisé dans le délai 
d’un mois de la noRficaRon de la décision d’agrément ; à défaut de réalisaRon du transfert des acRons 
dans ce délai, l’agrément sera caduc. En cas de refus d’agrément, la société doit dans un délai de 3 
mois à compter de la décision de refus d’agrément, acquérir ou faire acquérir les acRons de 
l’acRonnaire cédant soit par des acRonnaires, soit par des Rers. Lorsque la société procède au rachat 
des acRons de l’acRonnaire cédant, elle est tenue dans les 6 mois de ce rachat de les céder ou de les 
annuler, avec l’accord du cédant, au moyen d’une réducRon de son capital social. Le prix de rachat 
des acRons par un Rers ou par la société est fixé d’un commun accord entre les parRes. A défaut 
d’accord sur ce prix, celui-ci est déterminé conformément aux disposiRons de l’arRcle 1843-4 du code 
civil.  

ARTICLE 14 – NULLITE DES CESSIONS D’ACTIONS  

Toutes les cessions d’acRons effectuées en violaRon des arRcles 12 à 13 ci-dessus sont nulles. Au 
surplus, une telle cession consRtue un juste moRf d’exclusion.  

ARTICLE 15 - RESTRICTIONS A LA LIBRE TRANSMISSION DES ACTIONS  

Les acRonnaires s'interdisent formellement, sous peine d'exclusion de la Société et de nullité des 
cessions intervenues en violaRon des sRpulaRons du présent arRcle, de céder ou transmeere, sous 
quelque forme que ce soit, à Rtre onéreux ou gratuit, en pleine propriété, nue-propriété ou usufruit, 
tout ou parRe des acRons qu'ils déRennent et viendraient à détenir dans la Société, à toute personne 
physique ou morale, exploitant des acRvités concurrentes de celles de la Société, ou à une personne 
physique ou morale, cliente ou fournisseur de la Société et suscepRble de meere en péril les intérêts, 
les acRvités ou la situaRon de la Société.  

ARTICLE 16 – LOCATION D’ACTIONS  

La locaRon d‘acRons est interdite.  

ARTICLE 17 – DECES D’UN ACTIONNAIRE  

En cas de décès d'un acRonnaire, et compte tenu de l'intuitu personae qui caractérise la Société et le 
regroupement de ses acRonnaires en foncRon de leurs compétences propres, les acRons de 
l'acRonnaire décédé devront donc être acquises, si ses hériRers ne sont pas agréés dans les 
condiRons prévues par les présents statuts, par les autres associés ou toute personne physique et/ou 
morale qu'ils se subsRtueraient totalement et/ou parRellement, sous réserve du respect de la 
procédure d'agrément sRpulée aux présents statuts, au prorata de leur parRcipaRon dans le capital 
ou par la Société qui devra ensuite les annuler en réduisant son capital social, dans un délai maximum 
de 3 mois, à compter du décès. A défaut d'accord entre les parRes sur le prix de rachat, celui-ci sera 
déterminé à dire d'expert, dans les condiRons prévues à l'arRcle 1843-4 du Code civil.  

ARTICLE 18 – MODIFICATION DANS LE CONTROLE D’UNE SOCIETE ACTIONNAIRE  

1/ En cas de modificaRon du contrôle d’une société acRonnaire, celle-ci doit en informer le président 
de la société par leere recommandée avec accusé de récepRon dans un délai de 1 mois à compter du 



changement du contrôle. Ceee noRficaRon doit indiquer la date du changement du contrôle et 
l’idenRté du ou des nouvelles personnes exerçant ce contrôle. Si ceee noRficaRon n’est pas effectuée, 
la société acRonnaire pourra faire l’objet d’une mesure d’exclusion dans les condiRons prévues à 
l’arRcle 19 des présents statuts.  

2/ Dans le mois de la récepRon de la noRficaRon visée au 1 ci-dessus, la société peut meere en 
œuvre la procédure d’exclusion et de suspension des droits non pécuniaires de cet acRonnaire. Si 
ceee procédure n’est pas engagée dans le délai susvisé, elle est réputée avoir agrée le changement 
de contrôle.  

3/ Les disposiRons du présent arRcle s’appliquent à l’acRonnaire qui a acquis ceee qualité à la suite 
d’une fusion, d’une scission ou d’une dissoluRon.  

ARTICLE 19 – EXCLUSION  

Est exclu de plein droit tout acRonnaire faisant l’objet d’une procédure de dissoluRon, de 
redressement ou de liquidaRon judiciaire.  

Par ailleurs, l’exclusion d’un acRonnaire peut être prononcée entre autres dans les cas suivants :  

- changement de contrôle d’une société acRonnaire  

- violaRon des statuts - faits ou actes de nature à porter aeeinte aux intérêts ou à l’image de marque 
de la société  

- exercice d’une acRvité concurrente de celle de la société L’exclusion d’un acRonnaire est décidée par 
l’assemblée générale extraordinaire des acRonnaires statuant conformément aux règles statutaires 
régissant les décisions collecRves, à l’arRcle 26.  

L’acRonnaire dont l’exclusion est soumise à l’assemblée prend part au vote, après mise en œuvre de 
la procédure.  

ARTICLE 20 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS  

Chaque acRon donne droit, dans les bénéfices et à l’acRf social, à une part proporRonnelle à la 
quoRté du capital qu’elle représente. Les acRonnaires ne supportent les pertes qu’à concurrence de 
leurs apports. Les droits et obligaRons aeachés à l’acRon suivent le Rtre dans quelque main qu’il 
passe. La propriété d’une acRon emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des 
acRonnaires. Les hériRers, créanciers, ayants droit ou autres représentant d'un associé ne peuvent 
requérir l'apposiRon de scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en demander le partage ou la 
licitaRon. Ils ne peuvent en aucun cas s'immiscer dans les actes de son administraRon. Ils doivent 
pour l'exercice de leurs droits s'en remeere aux inventaires sociaux et aux décisions collecRves des 
associés. Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs acRons pour exercer un droit 
quelconque, les propriétaires d’acRons isolées ou en nombre inférieur à celui requis, ne pourront 
exercer ce droit qu’à la condiRon de faire leur affaire personnelle du groupement, et 
d’éventuellement, de l’achat ou de la vente d’acRons nécessaires. Les acRons sont indivisibles à 
l'égard de la Société. Nonobstant l’applicaRon des disposiRons prévues aux arRcles 11 à 15 des 
statuts, en cas d’indivision : les indivisaires des acRons doivent noRfier à la société, par leere 
recommandée avec demande d’avis de récepRon, dans le délai de 15 jours à compter de la 
survenance de l’indivision, le nom du représentant de l’indivision qui exercera les droits aeachés aux 
acRons. Le changement de représentant de l’indivision ne sera opposable à la société, qu’à 



l’expiraRon d’un délai de 15 jours à compter de sa noRficaRon à la société par leere recommandée 
avec demande d’avis de récepRon. A défaut d'accord entre eux sur le choix d'un mandataire, celui-ci 
est désigné par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant en référé à la demande 
du copropriétaire le plus diligent. Le droit de vote aeaché à l'acRon apparRent à l'usufruiRer pour les 
décisions ordinaires et au nu-propriétaire pour les décisions extraordinaires. Cependant, les Rtulaires 
d'acRons dont la propriété est démembrée peuvent convenir entre eux de toute autre réparRRon 
pour l'exercice du droit de vote lors des décisions collecRves des associés, sous réserve du droit, pour 
l'usufruiRer, de voter pour toutes les décisions relaRves à l'affectaRon des résultats. En ce cas, ils 
devront porter leur convenRon à la connaissance de la Société par leere recommandée adressée au 
siège social, la Société étant tenue de respecter ceee convenRon pour toute décision collecRve 
adoptée après l'expiraRon d'un délai d'un mois suivant l'envoi de la leere recommandée, le cachet de 
La Poste faisant foi de la date d'expédiRon. Nonobstant les disposiRons ci-dessus, le nu-propriétaire a 
le droit de parRciper à toutes les décisions collecRves des associés.  

TITRE III – ADMINISTRATION – DIRECTION ET CONTRÔLE DE LA SOCIETE – 
CONVENTIONS REGLEMENTEES  

ARTICLE 21– ORGANE DE DIRECTION  

Le Président : La société est représentée à l’égard des Rers par un président élus par les acRonnaires, 
personne physique ou morale, acRonnaire de la société. Lorsqu’une personne morale exerce les 
foncRons de président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes condiRons et obligaRons et encourent 
les mêmes responsabilités civile et pénale que s’ils étaient président en leur nom propre, sans 
préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu’ils dirigent. Le Président, ou 
éventuellement toute autre personne désignée par lui représente la Société dans ses rapports avec 
les Rers à l'égard desquels il est invesR des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance 
au nom de la Société dans la limite de l'objet social et des domaines expressément réservés par les 
disposiRons légales et les présents statuts à la collecRvité des acRonnaires. 

Le Président exerce ses foncRons pour une durée de 1 an et le mandat est renouvelable par tacite 
reconducRon sauf dénonciaRon par assemblée générale dans les condiRons prévues à l‘arRcle 26. Les 
condiRons de la mission (notamment de rémunéraRon) sont fixées par la collecRvité des acRonnaires. 
En cas de décès, démission ou empêchement du président d’exercer ses foncRons d’une durée 
supérieure à 2 mois, il est pourvu à son remplacement par décision de la collecRvité des associés. Le 
président remplaçant est désigné pour le temps restant à courir du mandat de son prédécesseur. Le 
président est invesR des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la société dans la limite de 
son objet social, excepRon faite notamment aux décisions ci-après soumises à l’accord préalable de la 
collecRvité des acRonnaires :  

- CréaRon d’une ou des succursales ou établissement en France ou à l’étranger - RéalisaRon 
d’invesRssements supérieurs à CINQUANTE MILLE Euros (50 000.00 € - SouscripRon 
d’emprunts court terme, moyen terme ou long terme supérieurs à CINQUANTE MILLE Euros 
(50 000.00 €) - Cession des éléments d’acRf d’une valeur supérieure à CINQUANTE MILLE 
Euros (50 000.00 €) - Abandon de créances - AcquisiRon immobilière - AcquisiRon de fonds 
de commerce - SouscripRon de garanRe Dans les rapports avec les Rers, la société est 
engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle 
ne prouve que le Rers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer 
compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publicaRon des statuts suffise à 
consRtuer ceee preuve.  

-



ARTICLE 22 – DIRECTEURS GENERAUX  

NominaRon – RévocaRon  

Le Président peut nommer un ou plusieurs directeurs généraux, portant le Rtre de directeur général 
délégué, personne physique ou morale, invesRs, sauf disposiRon contraire inopposable aux Rers, des 
mêmes pouvoirs que le président. Les pouvoirs, la durée des foncRons et sa rémunéraRon sont fixés 
par la décision de nominaRon. Lorsque le Directeur général est une personne physique : le Directeur 
général peut être lié à la Société par un contrat de travail, correspondant à un emploi effecRf et 
disRnct des foncRons de direcRon de la Société. Il est révocable ad nutum sur proposiRon du 
Président. Le Directeur général personne physique est révoqué de plein droit en cas d'interdicRon de 
diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne morale, ou en cas 
d'incapacité ou de faillite personnelle. 

Le Directeur général peut démissionner de ses foncRons à condiRon d'en averRr au préalable et par 
écrit le Président 1 mois au moins avant la prise d'effet de la démission. En cas de démission, 
empêchement ou décès du président, le directeur général conserve ses foncRons jusqu’à la 
nominaRon d’un nouveau président. Lorsque le Directeur général est une personne morale, celle-ci 
est obligatoirement représentée par son représentant légal. Pouvoir du Directeur général - 
ReprésentaRon de la Société Le Directeur Général est soumis aux mêmes limitaRons de pouvoirs que 
le Président. Il est précisé que la Société est engagée même par les actes du Directeur Général qui ne 
relèvent pas de l'objet social, sauf si elle apporte la preuve que le Rers avait connaissance du 
dépassement de l'objet social ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule 
publicaRon des statuts ne pouvant suffire à consRtuer ceee preuve. Dans les relaRons internes, le 
Directeur Général exerce ses foncRons conformément aux orientaRons définies par le Comité de 
DirecRon et sous l'autorité et selon les direcRves du Président, auquel il rend compte.  

ARTICLE 23 – COMMISSAIRE AUX COMPTES  

Si la société remplit les condiRons légales d’appartenance à un groupe ou si elle vient à répondre à 
l’un des critères définis légalement et Rrés du nombre de salariés, du chiffre d’affaires ou du total du 
bilan, le contrôle légal de la société est effectué par un ou plusieurs commissaires aux comptes 
Rtulaires et suppléants désignés par la collecRvité des acRonnaires. Ils sont nommés pour une durée 
de 6 années. En outre, tout acRonnaire pourra demander à la société de charger le commissaire aux 
comptes ou tout autre expert désigné par lui, pour accomplir toutes missions de contrôle comptable, 
d’audit ou d’experRse qu’il jugerait nécessaire soit dans la société elle-même, soit dans ses filiales.  

ARTICLE 24 – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LES DIRIGEANTS  

Si la Société a un Commissaire aux comptes Toute convenRon intervenant, directement ou par 
personne interposée entre la Société et son Président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses acRonnaires 
disposant d'une fracRon des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société acRonnaire, 
la Société la contrôlant au sens de l'arRcle L 233-3 du Code de commerce doit être portée à la 
connaissance des Commissaires aux comptes et être approuvée par la collecRvité des 13 associés 
dans les condiRons à l'arRcle relaRf aux règles d'adopRon des décisions collecRves des présents 
statuts, le ou les acRonnaire(s) intéressé(s) ne parRcipant pas au vote. Les Commissaires aux comptes 
présentent aux acRonnaires un rapport sur la conclusion et l'exécuRon des convenRons conclues avec 
l'acRonnaire unique (ou les acRonnaires concernés en cas de pluralité d'acRonnaires) au cours de 
l'exercice écoulé. Les acRonnaires statuent sur ce rapport lors de la décision collecRve statuant sur les 
comptes de cet exercice. Les interdicRons prévues à l'arRcle L.225-43 du Code de commerce 
s'appliquent au Président et aux dirigeants de la Société. Si la Société n'a pas de Commissaire aux 
comptes Toute convenRon intervenante, directement ou par personne interposée entre la Société et 
son Président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses acRonnaires disposant d'une fracRon des droits de 



vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société acRonnaire, la Société la contrôlant au sens de 
l'arRcle L.233-3 du Code de commerce doit être portée à la connaissance du Président. Le Président 
présente aux acRonnaires un rapport sur la conclusion et l'exécuRon des convenRons conclues au 
cours de l'exercice écoulé. Les acRonnaires statuent sur ce rapport lors de la décision collecRve 
statuant sur les comptes de cet exercice, le ou les acRonnaire(s) intéressé(s) ne parRcipant pas au 
vote. Les interdicRons prévues à l'arRcle L.225-43 du Code de commerce s'appliquent au Président et 
aux dirigeants de la Société. Les convenRons portant sur des opéraRons courantes et conclues à des 
condiRons normales ne donnent pas lieu à l’établissement de ce rapport. Cependant, sauf lorsqu’en 
raison de leur objet ou de leurs implicaRons financières, elles ne sont significaRves pour aucune des 
parRes, ces convenRons doivent être communiquées au commissaire aux comptes, s’il en existe un. 
Tout acRonnaire a le droit d’en obtenir communicaRon.  

TITRE IV – DECISIONS DES ACTIONNAIRES  

ARTICLE 25 – DOMAINE RESERVE A LA COLLECTIVITE DES ACTIONNAIRES  

Sont prises collecRvement par les acRonnaires, avec délégaRon de pouvoir le cas échéant du 
président selon ce qui est prévu par la loi et/ou les statuts et/ou chaque décision collecRve, ou pacte 
d’acRonnaire, les décisions suivantes :  

- augmentaRon, amorRssement ou réducRon de capital,  

- fusion, scission ou dissoluRon, 

- modificaRon des statuts 

- apport parRel d’acRf,  

- vente de fonds de commerce, cession de marque, brevets, procédés de fabricaRon 

- nominaRon des commissaires aux comptes, 

- approbaRon des comptes annuels et affectaRon du résultat, 

- approbaRon des convenRons conclues entre la Société et ses dirigeants ou acRonnaires 

- nominaRon du Liquidateur et décisions relaRves aux opéraRons de liquidaRon, 

- applicaRon de la clause statutaire d'agrément, 

- exclusion d'un acRonnaire et suspension de ses droits de vote, 

- autorisaRon des décisions du ou des organes de DirecRon visées à l'arRcle 21 des présents 
statuts. Les décisions collecRves valablement adoptées obligent tous les associés, même 
absents ou dissidents.  

ARTICLE 26 – DECISIONS COLLECTIVES DES ACTIONNAIRES  

26-1 ParRcipaRon et représentaRon des acRonnaires Tout acRonnaire a le droit de parRciper aux 
décisions collecRves et d'y voter, personnellement ou par mandataire, ou à distance, par 
correspondance ou par voie électronique, dans les condiRons prévues par la loi et les présents 
statuts, quel que soit le nombre d'acRons qu'il possède, sur jusRficaRon de son idenRté et de 
l'inscripRon en compte de ses acRons - au jour de la décision collecRve- trois jours ouvrés au moins 
avant celle-ci, à zéro heure, heure de Paris. Il ne sera tenu compte d'aucun transfert de propriété des 



Rtres intervenant entre la date de récepRon, par la Société, des procuraRons et votes à distance et la 
date requise pour l'inscripRon en compte des Rtres. En conséquence, les procuraRons et votes à 
distance préalablement émis par l'acRonnaire cédant demeureront valides et inchangés. Les 
acRonnaires peuvent être représentés par un autre acRonnaire uniquement. Les pouvoirs peuvent 
être donnés par tous moyens écrits. Le nombre de mandats dont peut disposer un seul acRonnaire 
est limité à 2.  

26-2 Modalités des décisions collecRves Au choix du président, les décisions collecRves des 
acRonnaires sont prises en assemblée, réunie au besoin par vidéoconférence ou conférence par 
téléphone, ou par correspondance. Elles peuvent s’exprimer dans un acte signé par tous les 
acRonnaires ou par consultaRon écrite. Tous moyens de communicaRon peuvent être uRlisés : écrit, 
leere, fax, télex, voie électronique et même verbalement, sous réserve que l’intéressé signe le 
procès-verbal, acte ou relevé des décisions dans un délai de 15 jours. Ces décisions sont répertoriées 
dans le registre des assemblées.  

26-3 Droits de vote Le droit de vote aeaché aux acRons est proporRonnel à la quoRté du capital 
qu'elles représentent. Chaque acRon donne droit à une voix au moins.  

26-4 Quorum Pour les assemblées générales ordinaires et extraordinaires : un quorum de plus de 50 
% de votants est nécessaire pour valider le vote sur première convocaRon. Aucun quorum n’est 
requis sur seconde convocaRon. 15  

26-5 Majorité Sauf sRpulaRons spécifiques contraires et expresses des présents statuts, les décisions 
collecRves des acRonnaires sont adoptées à la majorité des voix des acRonnaires disposant du droit 
de vote présents ou représentés.  

Décisions prises à l’unanimité : fusion, scission et apport parRel d’acRf, dissoluRon et liquidaRon de la 
société, toute décision visant à modifier les clauses statutaires relaRves à l’inaliénabilité temporaire 
des acRons, la clause d’agrément, la nullité des cessions d’acRons et la cession des acRons.  

Décisions prises à la majorité des 2/3 : augmentaRon et réducRon de capital social, agrément des 
cessions d’acRons, exclusion d’un acRonnaire, modificaRon des statuts, cession de marque, brevets et 
procédés de fabricaRon. 

Décisions prises à la majorité : approbaRon des comptes annuels et affectaRon des résultats, 
nominaRon et révocaRon du président et membres du comité de direcRon, nominaRon des 
commissaires aux comptes, cession des éléments d’acRf d’une valeur supérieure à CINQUANTE MILLE 
Euros (50 000.00 €), créaRon de filiales, prise de parRcipaRons. Toutes les autres décisions sont de la 
compétence du président et ou du comité de direcRon. Tout acRonnaire peut demander la réunion 
d’une assemblée générale. L’assemblée est convoquée par le président. La convocaRon est faite par 
tous moyens, 15 jours au moins avant la date de réunion. Elle comporte l’indicaRon de l’ordre du jour, 
de l’heure et du lieu de la réunion. La convocaRon est accompagnée de tous documents nécessaires à 
l’informaRon des acRonnaires. Dans le cas où tous les acRonnaires sont présents ou représentés, 
l’assemblée se réunit valablement sur convocaRon verbale et sans délai. L’assemblée est présidée par 
le président de la société. A défaut, elle élit son président. L’assemblée désigne un secrétaire qui peut 
être choisi en dehors des acRonnaires. A chaque assemblée est tenue une feuille de présence et il est 
dressé un procès-verbal de la réunion qui est signé par le président de séance et le secrétaire. En cas 
de consultaRon écrite, le texte des résoluRons ainsi que les documents nécessaires à l’informaRon 
des acRonnaires sont adressés à chacun par tous moyens. Les acRonnaires disposent d’un délai 
minimal de 15 jours à compter de la récepRon des projets de résoluRons pour émeere leur vote, 
lequel peut être émis par leere recommandé avec accusé de récepRon ou télécopie. L’acRonnaire 
n’ayant pas répondu dans le délai de 15 jours à compter de la récepRon des projets de résoluRon est 
considéré comme ayant approuvé ces résoluRons. 



Le résultat de la consultaRon écrite est consigné dans un procès-verbal établi et signé par le 
président. Ce procès-verbal menRonne la réponse de chaque acRonnaire. Chaque acRonnaire a le 
droit de parRciper aux décisions collecRves par lui-même ou un mandataire nécessairement 
acRonnaire. Les procès-verbaux des décisions collecRves sont établis et signés sur des registres tenus 
conformément aux disposiRons légales en vigueur. Les copies ou extraits des délibéraRons des 
acRonnaires sont valablement cerRfiés conformes par le président et le secrétaire de l’assemblée. Au 
cours de la liquidaRon de la société, leur cerRficaRon est valablement faite par le liquidateur.  

ARTICLE 27 – ACTIONNAIRE UNIQUE  

Si la société venait à ne comporter qu’un acRonnaire, ce dernier, exercera les pouvoirs dévolus aux 
acRonnaires lorsque les présents statuts prévoient une prise de décision collecRve.  

ARTICLE 28 – INFORMATION ET DROIT DE COMMUNICATION DES ACTIONNAIRES  

Quel que soit le mode de consultaRon, toute décision des acRonnaires doit avoir fait l'objet d'une 
informaRon préalable comprenant tous les documents et informaRons permeeant aux acRonnaires 
de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les résoluRons soumises à leur approbaRon. 
Lorsque les décisions collecRves doivent être prises en applicaRon de la loi sur le ou les rapports du 
Président ou Comité de DirecRon et/ou des Commissaires aux comptes, doivent être communiqués 
aux acRonnaires 15 jours avant la date fixée pour la consultaRon. Les acRonnaires peuvent à toute 
époque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne marche de la Société, consulter au siège 
social, et, le cas échéant prendre copie, pour les trois derniers exercices, des registres sociaux, de 
l'inventaire et des comptes annuels, du tableau des résultats des cinq derniers exercices, des comptes 
consolidés, s'il y a lieu, des rapports de gesRon du Président et/ou Comité de DirecRon et des 
rapports des Commissaires aux comptes. S'agissant de la décision collecRve statuant sur les comptes 
annuels, les acRonnaires peuvent obtenir communicaRon aux frais de la Société des comptes annuels 
et, le cas échéant, des comptes consolidés du dernier exercice. Le droit de communicaRon des 
acRonnaires, la nature des documents mis à leur disposiRon et les modalités de leur mise à 
disposiRon ou de leur envoi s'exercent dans les condiRons prévues par les disposiRons légales et 
réglementaires.  

TITRE V – RESULTATS SOCIAUX  

ARTICLE 29 – EXERCICE SOCIAL  

L’année sociale commence le 1 er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.  

ARTICLE 30 – COMPTES ANNUELS  

La société Rent une comptabilité régulière des opéraRons sociales. Le Président établit les comptes 
annuels prévus par la loi. Dans les six mois de la clôture de l'exercice, les acRonnaires doivent statuer 
par décision collecRve sur les comptes annuels, au vu du rapport de gesRon du Président et des 
rapports du ou des Commissaires aux comptes, si la société en est dotée.  

ARTICLE 31 – AFFECTATION DU RESULTAT  

Le compte de résultat récapitule les produits et les charges de l’exercice. Il fait apparaître, par 
différence, après déducRon des amorRssements et des provisions, le bénéfice ou la perte de 
l’exercice. Sur ce bénéfice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est d’abord prélevé :  

Date de clôture du premier exercice le 31 Décembre 2024



- 5 % au moins pour consRtuer la réserve légale, ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le 
fonds de réserve légale aura aeeint le dixième du capital social, mais reprendra son cours, si pour une 
cause quelconque, ceee quoRté n’est plus aeeinte ;  

- Toutes sommes à porter en réserve en applicaRon de la loi. Le solde augmenté du report à nouveau 
bénéficiaire consRtue le bénéfice distribuable. Le bénéfice distribuable est à la disposiRon de 
l’assemblée générale pour, sur proposiRon du Président, être en totalité ou en parRe, réparR entre les 
acRons à Rtre de dividende, affecté à tous comptes de réserves ou d’amorRssement du capital ou 
être reporté à nouveau. Les réserves dont l’assemblée générale a la disposiRon pourront être 
distribuées en totalité ou en parRe après prélèvement du dividende sur le bénéfice distribuable. Le 
Président, fixe les modalités de paiement des dividendes. En tout état de cause, la mise en paiement 
des dividendes en numéraire doit intervenir dans un délai maximal de neuf mois après la clôture de 
l'exercice, sauf prolongaRon par autorisaRon de jusRce. Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de 
l'exercice et cerRfié par un Commissaire aux comptes fait apparaître que la Société, depuis la clôture 
de l'exercice précédent, après consRtuRon des amorRssements et provisions nécessaires, déducRon 
faite s'il y a lieu des pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve en applicaRon 18 de 
la loi ou des statuts et compte tenu du report bénéficiaire a réalisé un bénéfice, il peut être distribué 
des acomptes sur dividendes avant l'approbaRon des comptes de l'exercice. Le montant des 
acomptes sur dividendes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini. La décision collecRve 
des associés a la faculté d'accorder à chaque acRonnaire, pour tout ou parRe du dividende mis en 
distribuRon ou des acomptes sur dividendes, une opRon entre le paiement du dividende ou des 
acomptes sur dividendes en numéraire ou en acRons, dans les condiRons prévues par la loi. Toute 
acRon en l'absence de catégorie d'acRons ou toute acRon d'une même catégorie dans le cas 
contraire, donne droit à une part neee proporRonnelle à la quote-part du capital qu'elle représente, 
dans les bénéfices et réserves ou dans l'acRf social, au cours de l'existence de la Société comme en 
cas de liquidaRon. Chaque acRon supporte les pertes sociales dans les mêmes proporRons.  

TITRE VI – DISSOLUTION - LIQUIDATION  

ARTICLE 32 – DISSOLUTION – LIQUIDATION  

La société est dissoute par l’arrivée de son terme, sauf prorogaRon, par l’exRncRon totale de son 
objet, par l’effet d’un jugement ordonnant la liquidaRon judiciaire ou la cession totale des acRfs, par 
décision judiciaire pour juste moRf. La dissoluRon anRcipée peut aussi résulter d’une décision 
collecRve des acRonnaires décidée selon les condiRons des arRcles 25 et 26 des statuts. La 
dissoluRon ne produit ses effets à l’égard des Rers qu’à compter du jour où elle a été publiée au 
Registre du Commerce et des Sociétés. La personnalité de la société subsiste pour les besoins de la 
liquidaRon et jusqu’à la clôture de celle-ci. La menRon « Société en liquidaRon » ainsi que le nom du 
ou des liquidateurs doivent figurer sur tous les actes et documents émanant de la société. Les 
acRonnaires qui décident la dissoluRon désignent un liquidateur amiable choisi parmi les acRonnaires 
ou en dehors d’eux. Le Liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il 
dispose des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'acRf même à l'amiable. Il est habilité à payer les 
créanciers sociaux et à réparRr le solde disponible entre les associés. Les acRonnaires peuvent 
autoriser le Liquidateur à conRnuer les affaires sociales en cours et à en engager de nouvelles pour 
les seuls besoins de la liquidaRon. Le produit net de la liquidaRon, après apurement du passif, est 
employé au remboursement intégral du capital libéré et non amorR des acRons. Le surplus, s'il en 
existe, est réparR entre les associés proporRonnellement au nombre d'acRons de chacun d'eux. Les 
pertes, s'il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant de leurs 
apports. Si toutes les acRons sont réunies en une seule main, la dissoluRon de la Société entraîne, 
lorsque l'acRonnaire unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à 



l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidaRon, conformément aux disposiRons de l'arRcle 1844-5 
du Code civil. La liquidaRon de la société est effectuée conformément aux disposiRons légales.  

ARTICLE 33 – CONTESTATIONS  

Tribunaux compétents Toutes les contestaRons qui peuvent s’élever pendant le cours de la société ou 
de sa liquidaRon, soit entre acRonnaires et la société, soit entre acRonnaires eux-mêmes, concernant 
les affaires sociales, l’interprétaRon ou l’exécuRon des présents statuts, sont soumises à la juridicRon 
des tribunaux compétents (celui du lieu du domicile du défendeur). 

ARTICLE 34 – DESIGNATION DES ORGANES SOCIAUX  

Le Président de la Société nommé aux termes des présents statuts pour une durée d’un an, 
renouvelable par tacite reconducRon est : ¬ M. Anthony MARQUEZ Né le 30 juin 1988 à BRIVE-LA-
GAILLARDE (Corrèze) Demeurant « 114 chemin des mésanges » 24590 SAINT GENIES Célibataire, non 
engagé dans un pacte civil de solidarité (PACS) NaRonalité française Lequel déclare accepter lesdites 
foncRons et saRsfaire à toutes les condiRons requises par la loi et les règlements pour leur exercice.  

ARTICLE 35 – PUBLICITE  

Tous pouvoirs sont donnés au Président à l’effet de signer l’inserRon relaRve à la transformaRon de la 
société dans un journal d’annonces légales et au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait des 
présentes pour effectuer toutes autres formalités légales, réglementaire ou administraRve.  

STATUTS MIS A JOUR Le 18 septembre 2023  

En 3 originaux  

CERTIFIES CONFORMES PAR LE PRESIDENT  

Anthony MARQUEZ


